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NOTE D’INFORMATION 
 

ETABLIE PAR 

 
 

EN REPONSE A L’OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT SIMPLIFIEE 

VISANT LES ACTIONS DE LA SOCIETE ERMO 

INITIEE PAR 

 
 

 
 

 
En application de l’article L.621-8 du code monétaire et financier et de l’article 231-26 de son 

règlement général, l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») a apposé le visa n°14-330 en date 

du 24 juin 2014 sur la présente note en réponse. Cette note en réponse a été établie par la société 

ERMO et engage la responsabilité de ses signataires. 

 

Le visa, conformément aux dispositions de l’article L.621-8-1 I du code monétaire et financier, a été 

attribué après que l’AMF a vérifié « si le document est complet et compréhensible, et si les 

informations qu’il contient sont cohérentes ». Il n’implique ni approbation de l’opportunité de 

l’opération, ni authentification des éléments comptables et financiers présentés. 

 

 
Avis importants 

 

En application des articles 261-1 I et II du règlement général de l’AMF, le rapport du cabinet Sorgem 

Evaluation, représenté par Messieurs Maurice NUSSENBAUM et Teddy GUERINEAU, agissant en 

qualité d’expert indépendant, est inclus dans la présente note d’information en réponse. 

 

En application de l’article L. 433-4 III du code monétaire et financier et des articles 237-14 et 

suivants du règlement général de l’AMF, les actionnaires minoritaires de la société ERMO ne 

représentant pas plus de 5% du capital ou des droits de vote d’ERMO, INglass SpA a l'intention de 

mettre en œuvre, dès la clôture de l’offre, une procédure de retrait obligatoire afin de se voir 

transférer les actions de la société ERMO non apportées à l’offre en contrepartie d’une indemnité de 

13,56 euros par action, égale au prix de l’offre, nette de tous frais. 

La présente note d’information en réponse est disponible sur les sites Internet de l’AMF (www.amf-

france.org) et d’ERMO (www.ermo-group.com), et mis gratuitement à la disposition du public et peut 

être obtenue sans frais sur simple demande auprès d’ERMO (Zone artisanale 53440 Marcillé-la-Ville). 

Les informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables 

d’ERMO requises par l’article 231-28 du règlement général de l’AMF seront mises à la disposition du 

public, au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’offre publique selon les mêmes modalités. 
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1. RAPPEL DES CONDITIONS DE L’OFFRE 

 

En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement des articles 233-1 2°, 234-2 et 237-14 

du règlement général de l’AMF, la société INglass SpA, société par actions de droit italien, au capital 

de 2.750.000 euros dont le siège social est situé Via Pave 4, 31020 San Polo di Piave, Italie, 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Trévise sous le numéro 01584400988 (ci-

après l’ « Initiateur » ou « INglass »), propose de manière irrévocable aux actionnaires de la société 

ERMO, société anonyme au capital de 2.860.004,76 euros, dont le siège social est sis zone artisanale, 

53440 Marcillé la Ville, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Laval sous le 

numéro 316 514 553 (ci-après « ERMO » ou la « Société »), d’acquérir leurs actions dans les 

conditions décrites dans la note d’information de l’Initiateur et la présente note d’information en 

réponse (ci-après l’« Offre »). 

 

Les actions émises par la Société (ci-après les « Actions ») sont admises aux négociations sur le 

compartiment C du marché réglementé d’Euronext à Paris (ci-après « Euronext Paris ») sous le code 

ISIN FR0000063950. 

 

Conformément à l’article 231-6 du règlement général de l’AMF, l’Offre porte sur la totalité des 

Actions existantes de la Société non-détenues directement ou indirectement par l’Initiateur, au prix de 

13,56 euros par Action, soit 82.101 Actions qui représentent 4,56 % du capital social et 2,81 % des 

droits de vote au 6 juin 2014
1
 . 

L’Offre est réalisée selon la procédure simplifiée en application des articles 233-1 et suivants du 

règlement général de l’AMF. 

En application des articles 237-14 et suivants du règlement général de l’AMF, l’Initiateur a l’intention 

de demander à l’AMF, dès la clôture de l’Offre, la mise en œuvre d’une procédure de retrait 

obligatoire visant les Actions non présentées à l’Offre par les actionnaires minoritaires, ces derniers ne 

représentant pas plus de 5% du capital ou des droits de vote d’ERMO. Cette procédure sera mise en 

œuvre à un prix de 13,56 euros par Action nette de tous frais.  

Conformément aux dispositions de l’article 231-13 du règlement général de l’AMF, l’Offre est 

présentée par Oddo Corporate Finance, société en commandite par actions dont le siège social est sis 

12, boulevard de la Madeleine, 75440 Paris Cedex 09, immatriculée au registre du commerce et des 

sociétés de Paris sous le numéro 317 665 289 (ci-après « Oddo Corporate Finance »), qui garantit la 

teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre. 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1
 Sur la base d’un nombre d’actions de 1.801.803 et de 3.312.803 droits de vote théoriques. 



 

Page 4 sur 62 
 

2. CONTEXTE DE L’OFFRE 

2.1. Modalités d’acquisition du bloc d’Actions 

 
Dans le cadre d’une transaction hors marché conclue le 5 mai 2014 et définitivement réalisée le 6 juin 

2014, l’Initiateur a acquis un total de 1.719.702 actions (ci-après le « Bloc de Contrôle ») représentant 

95,44% du capital d’ERMO et 97,19% de ses droits de vote théorique.  

 

Le projet d’acquisition hors marché a fait l’objet d’un avis positif des instances représentatives du 

personnel d’ERMO le 29 avril 2014. 

 

L’acquisition du Bloc de Contrôle a pris la forme de l’acquisition auprès de : 

 

(i)  Monsieur Jean-Yves PICHEREAU, de l’intégralité des 6.494.833 actions composant le 

capital social de la société Aurca, société par actions simplifiée au capital de 6.494.833 

euros, dont le siège social est situé 1, rue Eric TABARLY, 53100 Mayenne, immatriculée au 

registre du commerce et des sociétés de Laval sous le numéro 538 297 250, celle–ci ayant 

pour seule et unique participation 1.500.070 actions de la Société, correspondant à 83,25% 

du capital et 90,56% des droits de vote de la Société,  

(ii)  Monsieur Jean-Yves PICHEREAU, de 8 actions de la Société,  

(iii)  la société ICM, de 157.471 actions de la Société,  

(iv)  la société JM MecaTech, de 18.664 actions de la Société,  

(v)  Monsieur Jacques PINTO, de 17.348 actions de la Société,  

(vi)  Monsieur et Madame PINTO, de 2.262 actions de la Société,  

(vii)  Monsieur Alain LAUNAY de 11.692 actions de la Société, et  

(viii) Monsieur et Madame LAUNAY, de 12.187 actions de la Société. 

 

Le prix unitaire des actions composant le Bloc de Contrôle s’élève à 13,56 euros (les actions Aurca ont 

été acquises sur la base d’un prix calculé par transparence de 13,56 euros par action ERMO). 

 

L’acquisition du Bloc de Contrôle est suivie, conformément aux dispositions des articles 233-1 et 

suivants et 234-1 et suivants du règlement général de l’AMF, du dépôt d’une offre publique d’achat 

simplifiée par INglass visant les Actions non-détenues par INglass.  

 

2.2. Déclarations des franchissements de seuils et d’intentions 

Conformément aux dispositions de l’article L. 233-7 du code de commerce, l’Initiateur a déclaré par 

courriers en date du 6 juin 2014 adressés à l’AMF et à la Société, avoir franchi à la hausse, le 6 juin 

2014, les seuils de 5%, 10%, 15%, 20%, 25%, 30%, 33,33%, 50%, 66,66%, 90% et 95% du capital et 

des droits de vote d’ERMO. 

 

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L. 233-7 du code de commerce, l’Initiateur a 

complété le 6 juin 2014 sa déclaration de franchissement de seuil par la déclaration d’intention 

suivante : 
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« A l’occasion du franchissement à la hausse par INglass du seuil de de 5%, 10%, 15%, 20%, 25%, 

30%, 33,33%, 50%, 66,66%, 90% et 95% du capital et des droits de vote d’ERMO et conformément 

aux dispositions du VII de l’article L. 233-7 du code de commerce, INglass déclare que :  

 

- l’acquisition de 95,44% du capital et 97,19% des droits de vote d’Ermo a été financée pour 

partie par recours à des fonds propres de l’acquéreur, et pour partie par voie de financement 

bancaire ; 

 

- INglass n’agit pas de concert avec des tiers ; 

 

- en application des articles 233-1, 2° et 234-2 du règlement général, INglass entend déposer le 

10 juin 2014 auprès de l’Autorité des marchés financiers un projet d’offre publique d’achat 

simplifiée portant sur les actions ERMO qu’elle ne détient pas déjà, au prix de 13,56 € par 

action  ; 

 

- conformément à la réglementation applicable, et notamment aux dispositions des articles 237-

14 et suivants du règlement général, INglass a l’intention de mettre en œuvre une procédure 

de retrait obligatoire au même prix par action que celui proposé dans le cadre de l’offre 

publique d’achat simplifiée tel qu’indiqué ci-dessus  ; 

 

- à l’exception du retrait obligatoire qui serait suivi d’une radiation des actions d’Ermo, 

l’acquéreur n’envisage aucune des opérations listées à l’article 223-17 I 6° du règlement 

général ; 

 

- INglass Spa n’est pas partie à des accords ou instruments mentionnés aux 4° et 4° bis du I de 

l’article L. 233-9 du code de commerce ; 

 

- INglass Spa n’est partie à aucun accord de cession temporaire ayant pour objet les actions ou 

les droits de vote de ERMO ; 

 

- l’acquéreur n’a pas l’intention de demander une nouvelle modification du conseil 

d’administration de ERMO, étant précisé que la composition du conseil d’administration de 

ERMO a été modifiée en dernier lieu par le conseil d’administration de ERMO au cours de 

ses réunions des 22 mai et 6 juin 2014 par voie de cooptation, sous réserve d’une ratification 

ultérieure. L’acquéreur est désormais représenté par quatre membres au sein du conseil 

d’administration de ERMO. » 

Ces déclarations ont fait l’objet d’un avis publié par l’AMF le 11 juin 2014 sous le numéro D&I 

214C1037. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 233-7 du code de commerce, Monsieur Jean-Yves 

PICHEREAU a déclaré par courriers en date du 10 juin 2014 adressés à l’AMF et à la Société, avoir 

franchi à la baisse, le 6 juin 2014, les seuils de 5%, 10%, 15%, 20%, 25%, 30%, 33,33%, 50% et 

66,66% en capital et les seuils de 5%, 10%, 15%, 20%, 25%, 30%, 33,33%, 50%, 66,66% et 90% en 

droit de vote d’ERMO (avis AMF publié le 10 juin 2014 sous numéro D&I 214C1031). 
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3. AVIS MOTIVÉ DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

3.1 Composition du Conseil 

Le Conseil d’administration d’ERMO est, à la date de la présente note en réponse, composé de cinq 

administrateurs : 

Membres du Conseil d’Administration Mandat 

Monsieur Maurizio BAZZO Président Directeur Général 

Monsieur Alain LAUNAY Administrateur 

Monsieur Tiziano BOSCARIOL  Administrateur 

Monsieur Ruben VIDOTTO Administrateur 

Monsieur Thierry HANIN Administrateur 

3.2 Décision du Conseil  

Le Conseil d’administration d’ERMO s’est réuni le 10 juin 2014 pour examiner le projet d’offre 

publique d’achat simplifiée initiée par INglass visant les Actions non détenues par INglass et pour 

rendre un avis motivé sur ce projet d’Offre conformément aux dispositions de l’article 231-19-4° du 

règlement général de l’AMF. 

L’ensemble des administrateurs a participé à cette réunion à l’exception de Monsieur Alain LAUNAY 

absent et excusé. 

 

Les membres du Conseil d’administration ont pris connaissance : 

 

- du projet de note d’information préparé par l’Initiateur présentant les caractéristiques, termes et 

conditions du projet d'Offre, et 

 

- du rapport du cabinet SORGEM EVALUATION, représenté par Messieurs Maurice 

Nussenbaum et Teddy Guerineau, désigné en qualité d’expert indépendant chargé d’établir une 

attestation d’équité sur les conditions financières de l'Opération. 

 

Il a relevé que le rapport de l’expert indépendant précise dans ses conclusions que :  

 

« Nous considérons que le Prix de 13,56 € proposé dans le cadre de l’Offre est équitable dans la 

mesure où il correspond au Prix payé par l’Initiateur au Fondateur et aux Actionnaires Minoritaires 

pour le Bloc d’actions, et où l’analyse des clauses des accords signés entre le Fondateur et l’Initiateur 

ne fait pas apparaître d’avantages financiers pour le Fondateur par rapport aux autres actionnaires » 

 

Il a également relevé que les conclusions de l’expert indépendant font ressortir que : « le Prix de  

13,56 € est équitable pour les actionnaires minoritaires dans le cas d’un retrait obligatoire ». 

 

Il a noté en particulier qu’INglass SpA n’a pas prévu de modifier l’orientation de l’activité de la 

Société et entend permettre à la Société de poursuivre le développement de ses produits ainsi que son 

expansion géographique vers de nouveaux marchés. En conséquence, l’Offre ne devrait avoir aucune 

incidence sur la politique industrielle, commerciale, financière et sociale de la Société. 
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Il en déduit que la mise en œuvre de l’Offre est conforme aux intérêts de la Société et de ses salariés. 

 

Il a par ailleurs considéré que le projet d’Offre est conforme aux intérêts des actionnaires de la Société, 

en ce que cette Offre représente notamment pour ces derniers une opportunité de bénéficier d’une 

liquidité immédiate au même prix que le prix de cession offert aux actionnaires lors de la cession du 

Bloc de Contrôle.  

 

Il a relevé à ce titre que l’expert indépendant concluait que :  

 

« […] le Prix de 13,56 € est supérieur aux résultats obtenus dans le cadre d’une méthode 

multicritères : 

 

  la prime offerte est comprise entre 6% et 19% par rapport aux résultats obtenus par la 

méthode des DCF appliqué au plan d’affaires révisé par nos soins ; 

 

   la prime offerte est comprise entre 24% et 42% par rapport à la référence du cours de bourse 

(communiquée à titre indicatif). » 

 

Ainsi, le Conseil d’administration a approuvé à l’unanimité de ses membres présents ou représentés le 

projet d’offre publique tel qu’il lui a été présenté et a considéré qu’il était conforme aux intérêts de la 

Société, de ses actionnaires et de ses salariés. En conséquence, le Conseil d’administration a 

recommandé aux actionnaires d’apporter leurs titres à l’Offre, qu’il juge équitable. 

 

4. INTENTION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION D’ERMO 

 

Aucun membre actionnaire du Conseil de la Société n’a indiqué son intention d’apporter ses actions à 

l’Offre. 

  

5. OBSERVATIONS DU COMITÉ D’ENTREPRISE 

 

Le comité d’entreprise de la société ERMO a été régulièrement informé lors de sa réunion du 13 juin 

2014 et n’a pas émis d’observations sur le projet d’Offre.   

 

6. ACCORDS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE SUR L’APPRÉCIATION 

OU L’ISSUE DE L’OFFRE 

 
A l’exception des accords conclus dans le cadre de l’acquisition du Bloc de Contrôle, décrits aux 

sections 1.2.2 et 1.2.3 de la note d’information de l’Initiateur et plus particulièrement de la convention 

de consultant conclue le 6 juin 2014 entre l’Initiateur et la société HELI 53 EURL, dont le fondateur et 

associé unique est Monsieur Jean-Yves PICHEREAU, ERMO n’a connaissance d’aucune clause 

d’accord conclu par les personnes concernées ou leurs actionnaires susceptibles d’avoir une incidence 

sur l’appréciation de l’Offre ou son issue.  

 

Il est précisé qu’au titre de la convention de consultant Monsieur Jean-Yves PICHEREAU exercera, 

pendant une durée expirant le 30 juin 2016, une mission de transmission opérationnelle d’ERMO, en 

contrepartie d’un honoraire fixe de 1.500€ hors taxes par jour, dans la limite de 100 jours par an. 
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7. INFORMATIONS RELATIVES A LA SOCIÉTÉ 

7.1. Structure et répartition du capital de la Société 

A la date de la présente note en réponse, le capital social de la Société est fixé à 2.860.004,76 euros. Il 

est divisé en 1.801.803 actions ordinaires, entièrement libérées. 

A la date de la présente note en réponse, la répartition du capital et des droits de vote d’ERMO est la 

suivante :  

Actionnaires 
Nombre 

d’Actions 

% du 

capital 

social 

Nombre de 

droits de 

vote 

théoriques 

% des 

droits de 

vote 

théoriques 

 Aurca
2
 1.500.070 83,25% 3.000.140 90,56% 

INglass SpA
3
 219.632 12,19% 219.632 6,63% 

Sous-total 

INglass 
1.719.702 95,44% 3.219.772 97,19% 

Autres / Public 82.101 4,56 % 93.031 2,81% 

Total 1.801.803 100% 3.312.803 100% 

A la date de la présente note en réponse et à la connaissance de la Société, il n’existe aucun autre 

actionnaire détenant directement ou indirectement, seul ou de concert, plus de 4% du capital de la 

Société ou des droits de vote.  

7.2. Restrictions statutaires à l’exercice du droit de vote et aux transferts d’Actions et 

accords entre actionnaires dont ERMO a connaissance et qui peuvent entraîner 

des restrictions aux transferts d’Actions et à l’exercice des droits de vote 

 

Aucune restriction statutaire n’est applicable à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’Actions, 

celles-ci étant librement négociables, sous réserve des dispositions législatives ou réglementaires en 

vigueur. 

 

A la connaissance d’ERMO, à la date de la présente note en réponse, il n’existe pas d’accord entre 

actionnaires pouvant entraîner des restrictions aux transferts d’Actions et à l’exercice des droits de 

vote.  

7.3. Participations directes ou indirectes dans le capital de la Société dont elle a 

connaissance en vertu des articles L.233-7 et L.233-12 du code de commerce 

A la connaissance de la Société, à la date de la présente note en réponse, le capital de la Société est 

réparti comme indiqué au point 7.1 ci-dessus.   

 

                                                 
2
 Désormais contrôlée par INglass elle-même contrôlée par la société de droit italien Deimos Srl 

3
 Contrôlée par la société de droit italien Deimos Srl (contrôlée par M. Maurizio Bazzo) 
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7.4. Déclaration de franchissement de seuils statutaires 

 
Conformément à l’article 11.3 des statuts de la Société, toute personne physique ou morale venant à 

détenir directement ou indirectement un pourcentage de capital ou de titre donnant accès à terme au 

capital de la société égal ou supérieur à 4% ou à un multiple de ce pourcentage est tenue d’en informer 

la société. A défaut, les actions excédant la fraction qui aurait dû être déclarée sont privées du droit de 

vote si  à l’occasion d’une assemblée le défaut de déclaration a été consigné et si un ou plusieurs 

actionnaires détenant ensemble 5% au moins du capital en font la demande lors de cette assemblée.  

7.5. Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et 

description de ceux-ci 

La Société n’a émis aucun titre comportant des droits de contrôle spéciaux, sous réserve des droits de 

vote double prévus par l’article 14 des statuts de la Société aux termes duquel, notamment, un droit de 

vote double de celui attribué aux autres Actions est conféré à toutes les Actions entièrement libérées 

pour lesquelles il sera justifié d’une inscription nominative depuis deux ans au moins au nom du même 

actionnaire. 

7.6. Mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel actionnariat du personnel, 

quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier 

Il n’existe pas de mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du personnel 

avec des droits de contrôle qui ne sont pas exercés par ce dernier.  

7.7. Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et qui peuvent 

entraîner des restrictions au transfert d’Actions et à l’exercice des droits de vote 

La Société n’a connaissance d’aucun accord entre actionnaires en vigueur à ce jour pouvant entraîner 

des restrictions au transfert d’Actions et à l’exercice des droits de vote.   

7.8. Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Conseil 

d’administration et de la direction générale ainsi qu’à la modification des statuts 

de la Société 

Les règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Conseil d’administration 

et de la direction générale sont fixées par les statuts (articles 15, 17 et 19).  

La modification des statuts de la Société se fait conformément aux dispositions légales et 

réglementaires. 

7.9. Pouvoirs du Conseil d’administration et de la direction générale, en particulier en 

matière d’émission ou de rachat d’Actions 

Les pouvoirs et attributions du Conseil d’administration et de la direction générale sont décrits aux 

articles 18 et 19 des statuts. Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus à l’égard des 

tiers pour agir en toutes circonstances au nom de la Société dans la limite de l’objet social et sous 

réserve de ceux que la loi attribue expressément au Conseil d’administration et aux assemblées 

d’actionnaires. Le Conseil d’administration exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société. 

Le Conseil d’administration dispose à ce jour de la délégation de compétence suivante consentie par 

l’Assemblée Générale Mixte des actionnaires en date du 14 juin 2013 : 
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- délégation de compétence afin d’augmenter le capital social par émission de toutes valeurs 

mobilières donnant immédiatement ou à terme accès au capital avec maintien du droit 

préférentiel de souscription, étant rappelé que cette délégation a été donnée dans la limite d’un 

montant nominal global de 2.000.000 d’euros et pour une durée de vingt-six mois qui expirera 

le 13 août 2015. Sont toutefois exclues de la présente délégation l'émission d'actions de 

préférence et de certificats d'investissement. 

Cette délégation  n’a pas été utilisée au jour de la présente note en réponse.  

En matière de programme de rachat d’Actions, le Conseil d’administration ne dispose pas 

d’autorisation à l’effet de faire racheter par la Société ses propres Actions dans le cadre du dispositif 

de l’article L.225-209 du Code de commerce. En conséquence, le Conseil d’administration ne dispose 

pas d’autorisation de réduire le capital social de la Société par voie d’annulation d’Actions et ne 

détient, à ce jour, aucune action propre. 

7.10. Accords conclus par la Société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de 

changement de contrôle de la Société, sauf si cette divulgation, hors les cas 

d’obligation légale de divulgation, porterait gravement atteinte à ses intérêts 

A la connaissance de la Société, l’Offre n’entraîne pas de modifications d’accords conclus par ERMO 

ou l’exercice de clauses de changement de contrôle, pouvant porter significativement atteinte aux 

intérêts de la Société.  

7.11. Accords prévoyant des indemnités pour les membres du Conseil d’administration 

ou les salariés s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou 

si leur emploi prend fin en raison d’une offre publique 

A la date de la présente note en réponse, la Société n’a conclu aucun accord avec les membres du 

Conseil d’administration ou les salariés prévoyant des indemnités s’ils démissionnent ou sont licenciés 

sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fin en raison d’une offre publique. 

 

 

8. RAPPORT DE L’EXPERT INDÉPENDANT 
 

Conformément aux dispositions des articles 261-1 I et II du règlement général de l’AMF, la Société a 

procédé le 5 mai 2014 à la désignation du cabinet Sorgem Evaluation, représenté par Messieurs 

Maurice NUSSENBAUM et Teddy GUERINEAU, en qualité d’expert indépendant, chargé d’établir 

un rapport sur les conditions financières de l’Offre et de l’éventuelle procédure de retrait obligatoire 

qui suivrait. 

 

Dans le cadre de la mission qui lui a été confiée, le cabinet Sorgem Evaluation a rendu le rapport ci-

après reproduit : 
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9. MODALITÉS DE MISE A DISPOSITION DES INFORMATIONS RELATIVES À LA 

SOCIÉTÉ 

Les informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables 

d’ERMO requises par l’article 231-28 du règlement général de l’AMF seront mises à la disposition du 

public au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre. 

 

10. PERSONNES ASSUMANT LA RESPONSABILITÉ DE LA NOTE EN RÉPONSE 

« A notre connaissance, les données de la présente note d’information en réponse sont conformes à la 

réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée. » 

 

 

ERMO  

Représentée par 

 Monsieur Maurizio BAZZO,  

Président Directeur Général 


